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Curriculum Vitae

	Candidature au Poste d’ Expert National Détaché à la Commission Européenne

	1. Nom de famille
	BREDA

	2. Prénom
	Marie-Christine

	3. Date de naissance
	26.04.1958

	4. Nationalité du passeport
	Française

	5. Lieu de résidence
	Alger (Algérie) pour le Programme européen d’Appui au Secteur de la Justice



	6. Formation:

	#
	Institution (Date de - à)
	Certificat(s) ou diploms(s) obtenu(s):

	A
	Université Paris Dauphine, France (2004-2005)
	Formation des Formateurs en organisation des services de Justice 

	B
	ESCP EAP Paris, France (1995)
	Spécialité en Management, Gestion des RH et Développement Social

	C
	Institut de l’Expertise, France (1992)
	Cours de Formation à l’Expertise, à l’Arbitrage et aux autres modes alternatifs de résolution des litiges (ADR)

	D
	Ecole Nationale de la Magistrature, France (1984-1985)
	Concours externe de Magistrature

	E
	Institute d’Etudes Politiques – Université de Bordeaux, France (1981-1982)
	Diplôme d’Etudes Approfondies (BAC+5) en Sciences Politiques - Option d’Etudes Anglophones – Afrique - Master II 

	F
	Faculté de Droit de Bordeaux, France (1981-1982)
	Thèse 3ème Cycle Droit pénal – Prévention-Répression : Approche comparée « Civil-Common Law »

	G
	Faculté de Droit de Bordeaux, France (1980-1981)
	Master II – DEA (BAC+5) en Droit pénal et procédure pénale 

	
	
	Certificat de criminologie/prévention, répression, exécution des peines



	7. Connaissances linguistiques : indiquer votre compétence sur une échelle de 1 à 5 (1 – excellent ; 5 – basique)

	Langue
	Lu
	Parlé
	Ecrit

	Français
	Langue maternelle

	Anglais
	1
	1
	2



	8. Affiliation à une association professionnelle 
	Membre fondateur de l’Association Franco-Roumaine des Juristes (AFRJ)

	9. Autres connaissances
	Maîtrise MS Office et logiciels de questionnaires

	10. Situation présente
	Consultante indépendante 

	11. Nombres d’années dans la société
	35 ans d’expérience professionnelle



	12. Qualifications principales (en rapport avec le projet):

	Compétences requises
	
	Réf #

	Experte en Algérie en 2012 et depuis 2017 jusqu’à ce jour
	

	Experte au Maroc long Terme
Experte en Tunisie court-terme
35 ans d’expérience professionnelle dans le domaine de la justice : Stratégie de réforme (incluant la stratégie de communication institutionnelle, interne et visibilité), mise en œuvre, suivi et évaluation, pilotage des processus (identification des priorités, adéquation des textes, management des directions centrales du Ministère de la Justice et des juridictions, administration de la justice) orientés vers la crédibilité de l’institution judiciaire et de ses acteurs,  des professionnels du droit et des organisations de la société civile contribuant à l’œuvre de justice, pour restaurer la confiance des citoyens, via une carrière de haut-niveau dans le cadre de la Magistrature française et de la mise en œuvre de programmes d’appui aux réformes de la Justice (UE/USAID).
Accès à la Justice pour les femmes et les mineurs en particulier
Réforme du secteur pénitentiaire.
	xxx

	Chef d’équipe de plusieurs programmes européens (et américains) pour le Secteur de la Gouvernance
	

	[bookmark: _Hlk518974996]Experte en évaluation du Secteur de la Justice et de la gouvernance en Afrique, en particulier des politiques publiques (Détention, accès à la justice des groupes de personnes vulnérables et des femmes) :. 
	

	· Elaboration de la politique sectorielle de la Justice en Roumanie ((2006) 
Contribution/participation à l’élaboration de la Politique pénale en matière de détention (France Ministre français de la Justice Pierre Arpaillange 1990).
Elaboration et mise en œuvre de la Réforme de l’Académie des Juges et des Procureurs de Macédoine (2010-2011)
Contribution à l’élaboration de la politique d’indemnisation des victimes de détention provisoire abusive (loi française n° 70-643 du 17 juillet 1970, Réforme n° 2000-516 n° 2000-1354 des 15 juin et 30 décembre 2000.
· Mise en œuvre des politiques et/ou Réformes de la Justice en Côte d’Ivoire pour l’accès à la justice et la réduction des détentions préventives. Contribution à l’élaboration de sa Politique sectorielle avec le PALAJ (2013-1015)
Mise en œuvre et redéfinition de la politique sectorielle de la Justice au Mali dont l’appui à la rédaction de la loi n°2016-008/AN-RM du 17 mars 2016 la loi créant la Cellule Nationale de Traitement des Informations Financières (CENTIF) (2016).
· Mise en œuvre de la Réforme de la Justice en Algérie. (Janv. 2017 à ce jour) : Chef d’équipe (et formateur des formateurs)
Accès à la justice, Victimes d’infractions pénales violentes (Femmes et mineurs), Rapprochement de la Justice vers les justiciables, Médiation, Expertise judiciaire.
	

	· Evaluation à mi-parcours du Projet d'Appui au Secteur de la Justice au Togo (PASJ)
· Evaluation de l’action de lutte contre la corruption (1-Stratégie/Constats/Méthodes et Outils 2- Fonctionnement de la CENTIF 2-Enquêtes et dossiers traités 3. Renforcement des capacités – Échanges internationaux- en Côte d’ivoire (2014).
Evaluation des activités du Comité de suivi et d’évaluation du Plan National d’Actions de mise en œuvre des Recommandations des Etats Généraux sur la Corruption et la Délinquance Financière et du Programme d’Amélioration de la Transparence dans la gestion des affaires publiques et de l’accès du Public à l’information pour appuyer l’élaboration du projet de loi portant sur la Prévention et la Répression de l’enrichissement illicite (Mali).
Evaluation des besoins en matière de renforcement des capacités des acteurs impliqués dans le processus de lutte contre la corruption et le blanchiment de capitaux (en particulier les magistrats (Parquet/Siège) mais pas seulement des Etats membres du GIABA (Groupe inter-gouvernemental d’action contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme en Afrique de l’Ouest) matière (Avril 2015). 
Participation aux activités d’évaluation du GRECO pour le 16ème rapport général d’activités sur la prévention de la corruption des parlementaires, des juges et des procureurs.
Instruction des dossiers en matière de fraude, prise illégale d’intérêts, corruption au Parquet financier de Paris et de monopole amenant des pratiques d’enrichissement illicite à la Direction Générale de la Concurrence -France- (1997-1999)
	

	· Evaluation du projet FSP (Fonds de Solidarité Prioritaire) mobilisateur « Justice et sécurité en région sahélo-saharienne (JUSSEC) », inscrit dans le cadre d’un plan d’action interministériel pour la sécurité en zone sahélo-saharienne, sous l’égide du Secrétariat général pour la Défense nationale française entre 2009 et 2014 avec un investissement du MAEDI français (Ministère des Affaires Etrangères et du Développement International) (2015).
· Evaluation de l’efficacité du CNDH au Maroc, en particulier s’agissant du respect des droits humains en détention) (2016)
Evaluation du fonctionnement de l’administration de la justice et du respect des droits de l’homme en détention en Côte d’Ivoire (2014) 
Evaluation des conditions de renforcement des droits humains en détention, de la juridictionnalisation de l’application des peines et des besoins de formation des juges spécialisés en Algérie (2012).
Evaluation de la qualité de la chaîne civile en Fédération de Russie (2011).
Evaluation du système de formation et de promotion des magistrats et des personnels de greffe suivant les critères de référence pour l’adhésion de la Roumanie à l’UE portant sur l’efficacité et la transparence du système judiciaire, les institutions-clé dans des domaines de l’intégrité et la lutte contre la corruption à haut niveau et à tous les niveaux, ainsi que la prévention de la corruption
Evaluation des conditions et des besoins pour la mise en place d’une chaîne pénale avec des acteurs judiciaires formés en Géorgie (2005).
Evaluation des mécanismes de concertation et de dialogue stratégique (Entreprise publique) Régie Autonome des Transports Parisiens (RATP) (1991)
Evaluation de l’observation sociale instaurée dans des entreprises publiques françaises (RATP, France Télécom, La Poste -France 1998).
	

	Magistrat depuis 1984 avec des fonctions au Parquet (Crimes et délits/Assises, Elaboration et aide à la mise en place de la 1ère chaîne pénale en 1995 (Parquet de Paris), au Siège (Application des Peines/Détention et Libertés, Juge pour Enfants, Juge correctionnel et criminel/Assises, mais aussi Juge du droit et du respect de la légalité à la Cour de Cassation et au Conseil d’Etat français.
	

	Formateur de formateur ; Formations réalisées dans le secteur de la Justice (en France, Macédoine, Roumanie, Côte d’Ivoire, Mali) et du droit pénitentiaire (en France, au Maroc)
	

	Expérience managériale, de suivi et contrôle avérée (plus de 11 ans) en qualité de chef d’équipe de programmes, mais aussi de directeur de cabinet du PDG d’une grande entreprise publique, de secrétaire général au sein de l’OFPRA (Office Français Pour les Réfugiés et Apatrides) et de consultant en management et observation sociale de grandes entreprises publiques françaises.
	

	Expérience confirmée de formateur et de responsable d’organisation et d’élaboration de programmes de formations (magistrats, personnels de greffe, pénitentiaire, corps commun, avocats, huissiers, experts et médiateurs de justice) et de supervision d’enquêtes ainsi que de manuels et guides pratiques
	

	Grande expérience dans la rédaction de termes de référence et la préparation de DAO
	

	Excellente capacité de planification, de suivi-évaluation et de contrôle axée sur les résultats et les bonnes pratiques (UE-PRAG/EU-GCP/ USAID)
	

	Sens reconnu du relationnel, d’écoute, de communication pluridisciplinaire et de coordination (bénéficiaires, bailleurs de fonds) en milieu multiculturel.
	

	Grande expérience de de l’Europe de l’Est ainsi que de l’Afrique du Nord et de l’Ouest, 
	


 
	13. Expérience spécifique dans la région
	
	

	Pays
	Date de - à
	Pays
	Date de – à
	Pays
	Date de - à

	Algérie
	03/2012-06/2012
02/2017
A ce jour
	Mauritanie
	07/2014-02/2015
	Maroc
	07/2014-02/2015
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	14. Expérience professionnelle

	#
	Dates
	Lieu
	Société et personnes de référence
	Fonction
	Description	

	1
	09/2018
02.2019
	Togo
	Commission européenne 
DUE Togo
Bouasvan.BOUASY@eeas.europa.eu

	Chef de mission
	Evaluation à mi-parcours du Projet d’Appui à la Justice (PASJ)
· Elaboration de la méthodologie
· Analyse et synthèse des questions de fond
· Rédaction de plusieurs rapports d’évaluation
· Proposition de recommandations avec l’élaboration des outils suggérés. 

	2
	02/2017-à ce jour
	Algérie
	Commission européenne 
DUE Algérie
serena.vitale@eeas.europa.eu

IBF
mizzoni@ibf.be
xba@aol.com
paolo.gentili89@gmail.com


	Chef d’équipe
	Programme d’Appui au Secteur de la Justice (PASJA) : 
Définition de la stratégie des actions et de leurs modalités pour les 3 composantes : i) Appui institutionnel et renforcement des capacités du secteur de la Justice ; ii) Meilleur accès au Droit et à la Justice pour les citoyens (en particulier pour les groupes de personnes en situation de vulnérabilité et les victimes d’infractions (femmes, mineurs prioritairement) ; iii) Mise en place d’un système d’indemnisation des victimes d’infractions ; iv) Indépendance de la Justice pénale et modernisation du fonctionnement des juridictions pénales (administration de la justice, suivi-évaluation des Guichets uniques, renforcement des capacités des magistrats, des personnels de greffes et corps communs).
Renforcement du professionnalisme des acteurs de justice (y compris pénitentiaires) (RH, réparation des dommages corporels, auxiliaires de justice, OSC…).
Appui à l’indépendance de la justice via le renforcement de l’organisation et du fonctionnement de l’administration de la Justice et de l’Inspection générale.
Amélioration de l’accès à la justice et à l’information juridique.
Appui au désengorgement des juridictions (Cour Suprême, Conseil d’Etat, Cours et tribunaux (en particulier pour les contentieux de masse) 
Rédaction des TDR et notes techniques, rapports semestriels, annuels. Suivi de toutes les missions et formations (GRH, Assistance judiciaire et juridique, Assistance aux victimes d’infractions pénales, Auxiliaires de justice, Formations etc.).
Mise en place d’une plateforme de dialogue pour les citoyens et les acteurs de la Justice. 
Notes techniques et méthodologiques.

	3
	12/2015-
08/2016
	Mali
	USAID / Checchi consulting inc.
Abel Diarra DNAJ du MJ
abelmalibugu@yahoo.fr


	Chef d’équipe

	« Mali Justice Project (MJP)/Projustice» visant à améliorer la gestion, le suivi et la responsabilité des institutions du secteur judiciaire pénale, renforcer la capacité du Gouvernement malien à mettre en œuvre des réformes et politiques publiques en matière de justice pénale, de détention et d’élargissement de l'accès à la justice. Responsable de : 
Evaluation des priorités sectorielles pour l’amélioration du fonctionnement de la Justice pénale : Basée sur 11 juridictions-pilote l’évaluation des fondamentaux du procès équitable et du respect des libertés individuelles : Délais de la détention provisoire / délais de procédure pénale ; Respect du principe du contradictoire, Suivi du respect des fondamentaux des droits humains en détention. Le rapport d’évaluation a conduit à l’élaboration (pratique) de / d’:
i) Une base de référence afin d’apprécier le respect des acquis en la matière, la dissémination à toutes les juridictions et le suivi accompagné/tutoré de la progression des résultats du programme en implantant au sein des services du Parquet, de l’instruction et du siège (correctionnel et criminel / 1ère instance et Cour d’Appel) des tableaux de bord / d’alertes afin que les acteurs judiciaires concernés suivent en temps réel les indicateurs de respect de la légalité et des droits humains.
ii) La réorganisation complète de l’organisation fonctionnelle et opérationnelle de l’Inspection Générale des Services Judiciaires (IGSJ) avec les critères Efficience, Efficacité, Impact (quantitatif et qualitatif), Pertinence, Durabilité, (Relations causales cartographiées, Mesure des changements dans le temps et attribution causale de ceux-ci ce changement/Intégration de la question du genre[endnoteRef:1] [1: ] 

· Analyse des conditions de mise en place de l’accès concret à la justice.
· Evaluation des activités du Comité de suivi et d’évaluation du Plan National d’Actions de mise en œuvre des Recommandations des Etats Généraux sur la Corruption et la Délinquance Financière et du Programme d’Amélioration de la Transparence dans la gestion des affaires publiques et de l’accès du Public à l’information pour appuyer l’élaboration du projet de loi portant sur la Prévention et la Répression de l’enrichissement illicite (Mali) avec les critères Impact, Efficacité, Pertinence , Relations causales cartographiées, Mesure des changements dans le temps et attribution causale de ceux-ci ce changement/Intégration des questions de genre. 
· Analyse et restitution des résultats pour la définition et la mise en œuvre de la réponse aux besoins notamment au plan juridique et judiciaire, constitution d’une ‘’baseline’’/base de référence des données pour l’appui aux besoins de justice (organisation de procès, prise en charge des victimes de manière pluridisciplinaire) ;


Appui à la réforme administrative, budgétaire et financière des institutions judiciaires et du secteur de la justice en vue de/d’ a) analyser et d’améliorer les pratiques de l'administration de la justice dans les juridictions, initiatives de formation judiciaire et de renforcement de l’organisation ainsi que du fonctionnement de l’Institut National de Formation Judiciaire; b) mettre en place en juridiction un guichet unique et avec introduction de procédures simplifiées au sein et en dehors des juridictions (mesures alternatives de règlement des litiges/des conflits, judiciaires et extrajudiciaires) ; d) analyser les besoins en formations, organiser des sessions de formation des formateurs et du personnel judiciaire, notamment des greffiers et des officiers de police ; e) créer et développer le système automatisé de la chaîne pénale, notamment pour réduite la détention provisoire ; f) améliorer les activités de sensibilisation du public à la connaissance de leurs droits fondamentaux et du service public de la justice ; développer un plan stratégique de communication afin de faciliter l’accès à la justice et augmenter la confiance des citoyens en l’Etat de droit.
Mise en place de l’amélioration textuelle et pratique de l’accès à l’aide juridictionnelle et de l’accès aux consultations/information juridiques.

	4
	05-09/
2015
	Jordanie
	Commission européenne /
GFA Consulting Group GmbH, Julia Brenner :
Juliabrennergmbh@gmail.com
	Chef d’équipe
	« Mise en place de la réforme de la justice pénale :
[bookmark: _GoBack]Evaluation des mesures (textes et pratiques) en matière de lutte contre la corruption (Commission jordanienne sur l'intégrité et la lutte contre la corruption/ mise en œuvre de la Commission de Venise) dans le but de mesurer les besoins en matière de : i) capacité des acteurs judiciaires à lutter contre la corruption et le blanchiment de capitaux ; ii) textes législatifs iii) capacités du système judiciaire dans le domaine infractions liées à la criminalité économique ; iv) renforcement des capacités de la société civile en la matière.
Reforme et amélioration de l’administration de la justice pénale dans les juridictions avec gestion des juridictions-pilote axée sur les résultats (indicateurs de progression des décisions judiciaires pénales définitives, analyse des possibles difficultés et obstacles en matière de délais de jugements au pénal et propositions des moyens concrets pour les surmonter à court et moyen terme.
Conception et mise en place du plan stratégique et opérationnel de mise en œuvre et suivi du projet dans ses composantes d’encadrement de la formation judiciaire pénale (appui à l’Ecole de la Magistrature : analyse des besoins de formation du Ministère public, rédaction des DAO/TdR, mise en œuvre des TdR et suivi approfondi permanent / appui au Conseil Supérieur de la Magistrature / appui aux juridictions-pilote, appui au Ministère de la justice dans le domaine des méthodes d’organisation et de suivi des chambres pénales au sein des juridictions).
Renforcement institutionnel et opérationnel des capacités dans le secteur de la justice : renforcement de l‘Etat de droit (amélioration de l’organisation et du fonctionnement du système judiciaire ; renforcement des capacités du Ministère, des membres de l’Inspection Générale des Services Judiciaires et de l’efficience de l’Institut National de la Formation Judiciaire -développement de son efficience).
Formation des greffiers en Chef, des Présidents de Cours et Tribunaux, des Procureurs Généraux (management et organisation, technologies, ressources humaines).
Aide à l’organisation, la modernisation et à l’efficacité du Conseil Supérieur des Droits de l’Homme.

	5
	04/2015
	Bénin
	Groupe Intergouvernemental d'Action contre le Blanchiment d'Argent en Afrique de l'Ouest
bkonan@giaba.org
	Expert justice pénale
	Evaluation des besoins en matière de renforcement des capacités des acteurs impliqués dans le processus de lutte contre la corruption et le blanchiment de capitaux (en particulier les magistrats (Parquet/Siège) mais pas seulement des Etats membres du GIABA (Groupe inter-gouvernemental d’action contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme en Afrique de l’Ouest) matière (Avril 2015) (avec les critères CAD)


	6
	07/2014-02/2015
	Mali,
Mauritanie,
Niger
	MAEDI 
C. Collin    clmcollin@gmail.com
	Chef d’équipe
	« Evaluation du Projet FSP Mobilisateur Justice-Sécurité au Sahel - JUSSEC 2009/1» :
Evaluation de l’efficacité de la politique sectorielle de justice au Mali, Niger, Mauritanie en matière de criminalité organisée, de grands trafics transfrontaliers et de lutte contre le terrorisme (en ce compris la politique de visibilité de la France) avec les critères CAD 

	7
	05/2014-01/2015
	Maroc
	Commission européenne /
CCM Consulting Group
a.mounir@cndh.org.ma
 
	Chef d’équipe
	« Renforcement des Capacités d’investigation et de Gestion de Cas de Violation des Droits Humains par le Conseil National des Droits de l’Homme »
· Evaluation de l’efficacité du CNDH, en particulier, s’agissant des conditions du respect des droits de l’Homme en détention ayant conduit à l’élaboration d’une guide des bonnes pratiques appuyées sur une base de données pour les utilisateurs du CNDH marocain (2016) avec les normes de référence et indicateurs des INDH (indépendance, efficacité, efficience, impact, durabilité).
Analyse du contexte local marocain et restructuration du Conseil National des Droits de l’Homme et de ses 13 commissions régionales ; sondage et enquêtes de détenus (préparation du questionnaire, choix du logiciel, organisation de l’administration du questionnaire, formation des enquêteurs).

Analyse et restitution des résultats pour la définition et la 1) Mise en place d’un système d’alerte et de prévention d’atteinte aux droits humains/Suivi et évaluation ; 2) Elaboration du plan stratégique de formation en fonction des compétences requises à acquérir dans la nouvelle organisation ; 3) Formations des experts enquêteurs aux interventions d’urgence et aux procédures de gestion et de traitement des plaintes ; 4) Formation aux procédures générales et spéciales des recours ; 5) Elaboration du guide des procédures et des processus (logigramme) depuis le dépôt de plainte, l’examen de la recevabilité, de la compétence, qualification ‘prima facie’, enquête et investigations, règlement de l’affaire, son suivi, les recommandations et leur suivi jusqu’à l’archivage du dossier; 6) Formation à l’application intégrée de la gestion et du traitement des plaintes et formations des personnels au système applicatif. 

	8
	04/2013-08/2014
	Côte d’Ivoire
	USAID / 
Tetra Tech-DPK
Directeur des Affaires Pénales Ministère Justice Côte d’Ivoire
dazohoba@yahoo.fr
dazohobaknd@gmail.com

	Chef d’équipe (volets techniques)
	« Programme d’Appui au Secteur de la Justice en Côte d'Ivoire –MJP/ ProJustice» en lien avec la RSS
· Evaluation du fonctionnement de l’administration de la justice pénale et du respect des droits de l’homme en détention en Côte d’Ivoire pour le gouvernement américain (Convention entre Chefs d’Etats ivoirien et américain) / Indicateurs d'objectifs stratégiques « l’amélioration de l’efficacité de l’institution judiciaire pénale » / Indicateur mis en place :  réduction de l'arriéré des affaires en instance et réduction du délai moyen nécessaire au prononcé d'une décision de justice) /Indicateurs de résultat intermédiaire pour mesurer la performance d’objectifs moins ambitieux (Connaissance accrue par le public des institutions du secteur de la justice / Indicateur : % des évènements qui font connaître au public les institutions et les acteurs judiciaires) /Indicateurs d'activité afin d’évaluer la mise en œuvre (quantitative) du programme (exemple : Formation des magistrats /Indicateur: Nombre de juges et de procureurs formés). [Efficience, Efficacité, Impact, Pertinence, Durabilité/Maintien]
Actualisation de la stratégie nationale du secteur de la justice pénale avec le PARMSJ (en ce compris le suivi de l’efficacité, l’efficience et la cohérence avec méthodes innovantes).
Amélioration de l’administration de la justice pénale (réduction des stocks, réduction des délais, mis en place de l’organisation de la chaîne pénale, organisation du greffe pénal, installation de l’automatisation du greffe pénal, etc.).
Préparation de la loi sur l’aide judiciaire / juridictionnelle après sondage et enquêtes des justiciables dans 11 juridictions-pilote (préparation du questionnaire, choix du logiciel, organisation de l’administration du questionnaire, formation des enquêteurs).
Analyse et restitution des résultats pour la définition et la ; 1) Mise en place du Bureau d’aide judiciaire et des mécanismes (national et régionaux) de cette aide en particulier aux plus démunis et aux victimes d’infractions graves; 2) Mise en place de « cliniques juridiques »  (aide juridique) et de l’accès à la justice ; 3) Elaboration de DAO techniques pour l’automatisation-informatisation des greffes et installation des «cliniques juridiques» ; 4) Définition et mise en place de mécanismes de collaboration en matière d’aide juridique et judiciaire avec les partenaires techniques et financiers (PTF) ; 5) Elaboration de circulaires, de décrets et projet de loi pour la mise en place de textes de procédure pénale, de la cellule des Ecoles, etc.; 6) Mise en place de formations pratiques, de l’impact et du suivi opérationnel de celles-ci pour les magistrats, ainsi que les autres parties prenantes; 7) Amélioration du système de gestion et de traitement des procédures pénales; 8) Renforcement opérationnel et méthodologique du travail de l’Inspection Générale des Services Judiciaires et Pénitentiaires 

	9
	01-10/ 2012
	Algérie
	Commission européenne 
DUE en Algérie
DMI Associates
François Theoleyre ftheoleyre@dmiassociates.com

Ministère Justice Algérie
Tiabi@mjustice.dz

	Experte chef de composante pénale

	« Appui à la Réforme Pénitentiaire » :
Evaluation des conditions de renforcement des droits humains en détention, de la juridictionnalisation de l’application des peines et des besoins de formation des juges spécialisés (critères CAD)
Appui au Ministère de la Justice (Direction Générale de l'Administration Pénitentiaire et de la Réinsertion) pour la planification, exécution, gestion et suivi d’un projet de 17M€ pour la réforme du système pénitentiaire algérien ;
Mise en place et suivi de la coordination de toutes les parties prenantes en ce compris les ONG et associations nationales, société civile, aide, appui et suivi du contenu, de la qualité, de l’efficacité cohérente et de la “durabilité” des inputs de l’assistance technique.
Actualisation de la stratégie nationale du secteur de la justice en matière d’application des peines.
Actions de sensibilisation et de formation auprès des personnels pénitentiaires et de magistrats concernés.
Conception d’actions de formation pour le renforcement des capacités des professionnels du droit.
Développement d’un projet d’application des peines en lien avec les Règles Pénitentiaires Européennes.
Mise en place d’une stratégie de renforcement des droits humains à l’intérieur de la prison et hors détention.
Elaboration du Projet de loi sur mise en œuvre d’une unité de contrôle de respect des droits de l’homme en détention.
Elaboration d’une circulaire sur la mise en place d’un système de plaintes efficace.
Mise en place d’une matrice d’indicateurs pour l’efficacité de la protection et de la sauvegarde des droits humains.
Suivi des devis programmes et préparation technique et contractuelle d’un DAO, selon les règles de l’UE-PRAG.
Soutien à la gestion administrative des personnels : gestion prévisionnelle des emplois et carrières (GEPEC), management par objectifs, référentiel métier et référentiels de formation, formation à la méthodologie de l’enquête sur des cas de violation des droits de l’Homme.
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	05/2010-12/2011
	Macédoine
	DUE FYROM
Human Dynamics 
Commission européenne 
Aneta Arnaudovska
aarnaudovska@rai-see.org selected as the Anti-Corruption Expert at the 29th RAI Steering Group (SG) Meeting held in Sarajevo, Bosnia and Herzegovina, on March 12th 2019. Prior to Ms. Arnaudovska worked as a criminal judge for ten years. She was a director of the Academy for judges and public prosecutors of Republic of North Macedonia since its establishment (2006-2018). She was a member of the GRECO and the CCJE Working group.
	Experte Justice pénale
	« Renforcement des capacités institutionnelles de l'Académie des juges en matière pénale et des procureurs »
Définition du plan stratégique axé sur les résultats de la politique de formation des auxiliaires de justice en matière de coopération judiciaire, cybercriminalité et criminalisé organisée ; enquête des professionnels (préparation du questionnaire, choix du logiciel, organisation de l’administration du questionnaire, formation des enquêteurs).
Actualisation de la stratégie nationale du secteur de la justice pénale en matière de formation sur Reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires en matière pénale (Le Conseil européen de Tampere a déclaré que la reconnaissance mutuelle devait devenir la pierre angulaire de la coopération judiciaire en matière pénale. Le principe de reconnaissance mutuelle a été confirmé dans les programmes de La Haye et de Stockholm)
Elaboration de la circulaire pour la mise en place des processus opérationnels et informatisés au sein des juridictions.
Mise en place d’outils de contrôle de l’efficacité des investigations de coopération judiciaire opérationnelle et du respect de la procédure pénale.
Mise en place des curricula de formation en ces domaines avec évaluation d’impact orientée vers le transfert de compétences.
Conception des contenus de la base de données numérique documentaire et des matériels de formation en criminalité organisée et coopération judiciaire européenne pour le E-learning.

	11
	04-06/ 2011
	Russie
	Commission européenne / GIZ – Xavier Barré xba@yahoo.com
	Experte
Justice pénale
	Evaluation de la qualité judiciaire en matière pénale pour le projet UE « Amélioration de l'exécution et de l'efficacité de la Justice en Fédération de Russie »
Evaluation de la qualité de la chaîne pénale (critères CAD)
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	06-07/ 2009
	Tunisie
	Commission européenne /
CCM Consulting, 
asma.ajlani@cmc-cg.com
	Expert
Formatrice
	« Projet d’appui à la modernisation du système judiciaire de la République Tunisienne »
 Formation des magistrats du siège (instruction/jugement) et du parquet aux techniques et outils de la lutte contre la fraude fiscale et le blanchiment d’argent.
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	12/2006- 11/2008
	Roumanie
	Commission européenne /
Human Dynamics
Florin Razvan Radu
FRadu@eurojust.europa.eu
	Chef d’équipe

	« AT pour l'École nationale des greffiers » 2 phases (avant et après l’entrée due la Roumanie dans l’UE)
Evaluation du système de formation et de promotion des magistrats et des personnels de greffe suivant les critères de référence pour l’adhésion de la Roumanie à l’UE portant sur l’efficacité et la transparence du système judiciaire, les institutions-clé dans des domaines de l’intégrité et la lutte contre la corruption à haut niveau et à tous les niveaux, ainsi que la prévention de la corruption, la coopération judiciaire civile et pénale ;
Préparation du plan stratégique, opérationnel et de suivi de formation –initiale et continue– des magistrats formateurs et des personnels formateurs de greffe.
Actualisation et modernisation de la stratégie nationale du secteur de la justice en matière de formation (en ce compris le suivi de l’efficacité et cohérence avec méthodes innovantes).
Mise en place d’indicateurs qualité et performance de la progression de la prise en compte et de la pénétration des droits fondamentaux au sein des Parquets et des juridictions.
Elaboration de la circulaire pour l’implantation du plan d’action opérationnel au sein de 5 Parquets, 5 Tribunaux et 5 Cours d’Appels-pilote pour la coopération judiciaire.
Préparation des contenus des sessions de formations (initiale et continue), organisation des Formations/Prestations de formations de formateurs.
Rédaction et diffusion des matériels pédagogiques, des manuels pratiques et d’un vade-mecum d’instructions opérationnelles en matière de coopération judiciaire pour la reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires.
Rédaction d’un guide spécifique pour les responsables du parquet, de l’instruction et des tribunaux en matière de procédures pénales en matière de coopération judiciaire. 
Rédaction des manuels méthodologiques pour les managers ; l) Suivi des bonnes pratiques UE-PRAG et de la stratégie de visibilité UE.
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	11/2005- 11/2006

	  Géorgie
	Commission européenne /
British Council Madeleine Crohn
mcrohn@justiceinitiative.org
	Expert    justice pénale


	· Evaluation du système de politique criminelle nouvellement mise en place au sein des Parquets pour le projet UE « Appui à la réforme du Parquet en Géorgie, Phase II »
Evaluation des conditions et des besoins pour la mise en place d’une chaîne pénale avec des acteurs judiciaires formés en Géorgie (2005) avec critères CAD afin d’amélioration de la résorption du stock des dossiers au pénal.
Mise en place de formations et du suivi des objectifs opérationnels des indicateurs (définis après analyse des besoins de terrain) en matière de fluidité et d’efficacité de la chaîne pénale.
Développement du processus de responsabilisation de la hiérarchie des parquetiers en matière de respect des procédures et des droits humains.
Définition des responsabilités par profils de poste ; Formation de formateurs aux méthodes de direction de l’enquête.
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	09/2003-
06/2004
	France
	Faculté de Droit – Univ. de Nantes - jean-louis.nadal@hatvp.fr
	Formateur
	Chargé de cours pour la préparation aux concours de la magistrature, du CFPA et des concours publics de Catégorie A, dans les questions liées à la procédure pénale comparée, au droit pénitentiaire, aux Droits de l’Homme, y compris en situation complexe, biaisée ou d’urgence ainsi qu’aux questions d’égalité Femmes/Hommes. Conception et mise en place de conférences sur la coopération judiciaire et les mécanismes des institutions européennes.
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	04/2001-12/2002


	France
	Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA/MAE) - C. Blanc
+33 140 817760
	Secrétaire général 

	Chef d’équipe : a) Evaluation des dysfonctionnements dans le traitement des dossiers d’enquêtes au regard de la protection des droits de l’Homme (niveaux d’analyse organisationnel, fonctionnel opérationnel) /critères : Efficience, Efficacité, Impact ; b) Définition de la réorganisation fonctionnelle des services et analyse des besoins de formation des personnels d’enquête; c) Rédaction des DAO/TdR et mise en place des profils de compétence et recrutement des experts ; d) Coordination des experts, aide et appui à l’efficacité et à la cohérence des inputs de cette assistance technique ; e) Mise en place de la politique de communication ; Création de deux services opérationnels, élaboration des fiches-emplois et des fiches de poste / Recrutement de 120 personnes.


	17
	10/1998-12/2001

	Russie
	Commission européenne /
Acojuris - X. Barré xba@yahoo.com
	Evaluatrice
	«Protection juridique des opérateurs économiques – Formation des magistrats », en charge de : a) Définition des stratégies de formations ; b) Elaboration et mise en place des curricula ; c) Actualisation de la stratégie nationale du secteur de la justice en matière de formation pour les professionnels du droit ; d) Définition et mise en place de la stratégie de la formation avec plan quinquennal (maquette pédagogique et outils pédagogiques) ; e) Coordination des experts, aide et appui à l’efficacité et à la cohérence des inputs de cette assistance technique ; f) Mise en place de la stratégie de communication du projet et assurance de la mise en œuvre dans les cadre des procédures UE ; g) Formations multiples des hauts magistrats.
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	12/1985-06/2015
	France
	Magistrature Française

Juridictions
guy.canivet@hcjp.fr

· Parquet
gerard.picque@justice.fr
marie.leclair@justice.fr

Jean-louis.nadal@hatvp.fr  

	Magistrat
-
Juge Civil et pénal
-
Auditeur Magistrat
-
Substitut du Procureur
-
Juge Application des Peines
-
Vice-procureur
-
Vice-présidente
	Carrière professionnelle de plus de 30 ans à l’intérieur de la Magistrature française (perlée par des projets et missions de coopération internationale – principalement UE – dans le domaine des réformes de la Justice) et actuellement en disponibilité, à savoir : 
Juge civil et pénal auprès du TGI (12/1985-03/1988).
Auditeur Magistrat auprès de la Cour de Cassation (03/1988-01/1990, puis détachée à la RATP jusqu’à10/1995) : a) Chargée d’étude de l’application des Accords de Schengen ; b) Rapport sur l’exécution des décisions judiciaires pénales ; c) Chargée de la Commission d’indemnisation des victimes de détention provisoire ; d) Analyse des arrêts d’appel des 2ème et 3ème chambres de la Cour de Cassation ; e) Rédaction de projets de loi (confiscation des avoirs et biens provenant de la criminalité organisée par exemple).
Substitut du Procureur auprès du Parquet de Paris (10/1995-09/1998) : 
a) Spécialisée dans les enquêtes de fraudes et de blanchiment de capitaux, criminalité organisée ; b) Mise en place d’une nouvelle organisation humaine et opérationnelle au sein des services du Parquet.
Juge de l’Application des Peines auprès du Tribunal de Grande Instance de Paris (12/1998-12/2000, puis en détachement jusqu’à 01/2003) : Définition et implantation d’un Plan d’amélioration du suivi des droits des détenus et pour la mise en place de mesures de réinsertion efficaces : a) Mise en œuvre d’un plan d’action de leur situation carcérale; b) Formation des élèves de l’Ecole Nationale de l’Administration Pénitentiaire Services (ENAP) aux droits de l’Homme et libertés fondamentales et Rédaction d’un module de formation sur l’éthique et la déontologie des personnels ; c) Contrôle de la situation pénitentiaire des détenus; d) Mise en place d’indicateurs de performance destinés à améliorer l’efficacité du système judiciaire. Participation à la stratégie de création et de mise en place de la plateforme de dialogue pour la Justice restaurative avec le Conseil National de l’Aide aux Victimes et l’INAVEM 
Vice-procureur auprès du Tribunal de Grande Instance de Paris (02/2003-05/2005). Chargée de la mise en place politique pénale concernant les atteintes contre les personnes (criminalité organisée et infractions de cybercriminalité) : a) Organisation et mise en place des formations des auxiliaires de justice (greffe, OPJ) et des personnels pénitentiaires aux droits humains ; b) Mise en place de la politique de communication.
- auprès du Tribunal de Grande Instance de Nantes (06/2005-05/2014, puis en disponibilité jusqu’à 06/2015) : a) Juge des Libertés et de la Détention ; Présidente de Chambre correctionnelle ; b) Actions de prévention pour la lutte contre la récidive et la réitération de faits délictueux ; c) Contribution au travail sur la contrainte pénale avec Pierre-Victor Tournier. Etc.


 
15. Autres informations utiles :
Chargée d’écrire le « draft » du concept de l’Institut des Hautes Etudes de la Sécurité Intérieure (IHESI) pour le premier Ministre M. Michel Rocard ; b) Articles : « L'administration et l'évaluation de sa qualité en Europe/les procédures collectives comparées en Europe -Conseil de l'Europe/La Modernisation du Service public Conseil de l’Europe/La régulation socio-juridique en France » (multiplicité des structures de régulation et des sources de droit, nouvelles formes d'intervention publiques. La responsabilité des décideurs publics –OCDE/Intervention de l'Etat auprès des entreprises en difficulté et Réforme des Tribunaux de Commerce –CIRI/Le Préfet et la décentralisation –IHESI/Les questions juridiques liées aux systèmes de surveillance du domaine public et de la mise en place des fichiers pour le Ministère de l’Intérieur. Rédaction de plusieurs guides pratiques pour des formations et des formateurs de formateurs judiciaires/auxiliaires de justice en matière de coopération judiciaire pénale 
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